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Bernard Faure est un collaborateur de longue date. Les collègues ont pu apprécié ses coups de gueule et son style plein d’humour pour évoquer les paradoxes et les aberrations d’un système à bout de souffle qui, malgré les  ministres de droite comme de gauche, ne parvient pas à réaliser la réforme de l’école démocratique. Aujourd’hui, il publie un petit ouvrage de synthèse (*) dans lequel il fait le bilan de son militantisme républicain. Ce n’est pas un ouvrage de sou-venir, mais au contraire un « témoignage » d’espoir et d’a-venir. La trace d’un cheminement au travers de ses chroniques, les moments forts d’une réflexion à haute voix qui se poursuit et qui plaide pour une véritable réforme démocratique de l’école républicaine.

Sans s’étaler sur son histoire, mais en suivant le fil conducteur de sa carrière qui le mène de la licence au métier de CPE puis à la fonction de principal qu’il exerce pendant vingt ans, Bernard Faure rappelle les origines sociales et culturelles qui ont fondé son militantisme d’éducateur. Le fils d’instituteur, enthousiasmé par les idées de 1968, s’est toujours senti redevable de cet héritage. C’est ce qui guide  le jeune Bernard, l’enfant d’un véritable hussard noir de la République devenu comme il dit, presque par hasard, « un hussard des banlieues ». C’est aussi ce qui alimente son inépuisable optimisme, son idéalisme absolu et par-dessus tout, sa revendication fondamentale d’une parole libre, claire, dégagée de toute « obligation de réserve ».

Voilà pourquoi, au-delà du style « juteux » de cet ouvrage, les lecteurs apprécieront cette parole libre, dégagée de toute outrance et de toute amertume. Bernard Faure reprend la parole pour en appeler aux citoyens et mettre le doigt sur les difficultés récurrentes de notre système éducatif : la violence, les lycéens dans la rue, l’échec scolaire, le phénomène si troublant de la résistance à l’école démocratique.

Il en appelle aux citoyens, car pour ce qu’il en est des décideurs, il a déjà donné. Dans le chapitre II, il explique comment il s’est épuisé à « prêcher dans le désert ». Véritable « naufragé de la réforme », il montre comment ses interpellations, ses lettres ouvertes, ses courriers nominatifs sont restés sans réponse. Tous ministres et tous interlocuteurs confondus, la « statuquocratie » reste sourde et en grande partie  autiste. Les  réformes qu’elle annonce sont des faux-semblants. Elles ne font que « révéler progressivement la trame invariante d’un modèle institutionnel conçu il y a deux siècles ».

Face à l’urgence de la réforme et les impasses sociopolitiques dans lesquelles elle se trouve, les questions qui anime Bernard Faure (chapitre III) sont : quand, comment et avec qui pourra t-on faire la réforme de la massification de l’école. Ce chapitre en forme de message d’espérance permet de mesurer les limites du fonctionnement actuel de l’école et d’entrevoir, à la suite des très nombreux rapports sollicités par l’institution elle-même, les solutions possibles. Malheureusement cette réforme au sommet n’est pas possible car elle risquerait d’éroder les privilèges dont bénéficient les caciques du système. C’est pourquoi, n’attendant plus une nuit du 4 Août de l’école, Bernard Faure en appelle à une parabole. Rêvons : après 50 ans de réformes infructueuses, nous voilà en mai 2018, les lycéens dans la rue comme d’habitude, mais cette fois ci, grâce aux conseils avisés et experts des papi-boomers soixante huitards, tout bascule. L’alliance improbable des jeunes et des vieux, de l’expérience et de la volonté fait exploser le vieux système « d’une école fossilisée qui a raté le pari républicain de la démocratisation (p. 114) ». Nous ne prendrons pas le risque de dévoiler le sens de cette parabole, mais il nous semble qu’il y a, pour le citoyen et l’usager acteur, une véritable exigence à se saisir du problème de l’école. Et peut-être ne pas attendre 2018 pour prendre la revanche de 1968.

(*)  Bernard Faure, Education Nationale : état d’urgence, « on a perdu le principal »                 Publibook ed. 2009, 17,95 €

